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Pour plus de commodité, ce document est accompagné d'une version électronique sur disquette. Veuillez renvoyer une copie de la disquette accompagnée d'une version papier du document,  signée,  au Secrétariat de l'Alliance; a/s UNICEF, Palais des Nations, 1211 Genève 10, Suisse.

Les questions doivent être adressées au : Dr Tore Godal,

tgodal@unicef.org ou aux représentants d'une institution partenaire de l'Alliance. Tous les documents et annexes doivent être soumis en français ou en anglais.
1. Résumé 

Résumé de la proposition comprenant les demandes de soutien de l’un ou des deux comptes subsidiaires – services de vaccination et/ou vaccins nouveaux et vaccins sous utilisés. Il faut présenter ici les chiffres qui sont essentiels pour le calcul du montant de la récompense, à savoir les données de base, la couverture actuelle par le DTC3 et les objectifs d’augmentation de la couverture, le nombre demandé de doses de vaccin(s) et leur conditionnement (conformément aux tableaux contenus dans ce formulaire).

 Le Gouvernement du Cameroun est heureux de présenter son application pour les fonds GAVI / GFCV pour cette échéance du 15 Janvier 2001. 

Dans son plan d’action pluriannuel PEV 2001 – 2005 en annexe à cette application, le gouvernement du Cameroun s’engage à sauver plus de vies de ses populations par les vaccinations de l’enfance et vise une couverture vaccinale de plus de 80% pour tous les antigènes du PEV pour l’année 2005.  

Cependant il reconnaît que cet objectif ne pourra être atteint sans une restructuration importante du PEV, et la mise à sa disposition des moyens nécessaires (tant financiers qu’humains) pour la réalisation des objectifs du plan.

En ce qui concerne l’appui sollicité auprès de GAVI, le gouvernement bien qu’intéressé par l’introduction des nouveaux vaccins à savoir les vaccins contre la Fièvre Jaune (FJ) et l’hépatite virale B (hep B), a décidé de n’introduire les dits vaccins qu’en 2002 et 2003 respectivement. Néanmoins l’application contient des tableaux remplis sur les projections de couverture vaccinale à atteindre pour la fièvre jaune et l’hépatite B. 

Données de base pour le calcul du montant de la récompense : 

Population Actuelle (année 2000)



15 302 655

Enfant de moins de 1 an :




612 106

Couverture actuelle par le DTC3  (2000):     
        

56 %

Objectif d’augmentation de couverture vaccinale en DTC3 :  passer de 56% (en 2000)  à  68 % 

(en 2001)  

2. Signatures du Gouvernement 

Le Gouvernement du CAMEROUN s'engage à développer les services nationaux de vaccination sur une base durable, conformément au plan pluriannuel qui est annexé à ce document. Il s'engage en outre à examiner chaque année les résultats des districts en matière de vaccination, par le biais d'un système de suivi satisfaisant aux exigences de la transparence. Par la présente, le Gouvernement demande à l'Alliance et à ses partenaires de contribuer, en accord avec le plan, aux besoins en assistance financière et technique pour soutenir la vaccination des enfants. 

Signature:
Monsieur Laurent ESSO

Fonction:
MINISTRE DE LA SANTE PUBLIQUE

Date:
12 Janvier 2001

Le Secrétariat de l'Alliance n'est pas en mesure de renvoyer à chaque pays les documents et annexes qui ont été soumis. Le Secrétariat de l’Alliance pourra communiquer les documents aux partenaires et aux collaborateurs de l'Alliance.

Les soussignés, membres du Comité de coordination interagences, approuvent cette proposition sur la base de la documentation qui lui est annexée. Les signatures avalisant cette proposition ne constituent en rien un engagement financier (ou juridique) de la part de l’institution ou de l’individu partenaire. (Directives relatives aux propositions des pays, # 2.) :

Institution/Organisation
Nom/Fonction
Date                 Signature

Ministère de la Santé Publique
Dr KOLLO Basile Directeur de la Santé Communautaire



Dr NOMO Emmanuel Responsable National PEV


OMS


Pr MANLAN Kassi Représentant de l’OMS


UNICEF


Dr NDIAYE Jean Michel

Représentant de l’UNICEF


Union Européenne


Mme BINELI


Coopération Française 


Dr GARDE Xavier

Conseiller Régional Santé


GTZ


Dr STADLER Andreas Conseiller Tech. Principal des projets santé GTZ


Coopération Japonaise 





ROTARY INTERATIONAL


Mr BIELEU Jean Richard Président de la Commission Nationale Polio Plus


Au cas où le Secrétariat de l'Alliance aurait des questions sur cette proposition, la personne à contacter est :

Nom : Dr KOLLO BASILE
Fonction/adresse :
 Directeur de la Santé Communautaire

                                                                              

Ministère de la Santé Publique                                   
N° de tél. (237) 23 93 50/ 23 33 84   

            

N° de fax. (237) 22 44 19 

            

Courrier électronique dsc@Camnet.cm  

Autre adresse :

Nom : Dr NOMO Emmanuel 
Fonction/adresse : Responsable National PEV

N° de tél. (237) 23 93 50/  91 38 25   

 

N° de fax (237) 22 44 19 

            

Courrier électronique : dsc@Camnet.cm  

3. Fiche d'information relative à la vaccination

Tableau 1 : Renseignements de base (1998 ou date plus récente, préciser dates des données fournies)



Population
15 302 655


PNB par habitant
684 USD

Nourrissons survivants* 
612 106


Taux de mortalité infantile 
77 / 1000

Pourcentage du PIB alloué à la santé
N.D.
Pourcentage des dépenses du gouvernement au titre des soins de santé
4,5%

* Nourrissons survivants = enfants ayant atteint leur premier anniversaire.

Tableau 2 : Tendances de la couverture vaccinale et de la charge de morbidité selon rapport annuel à l’OMS/UNICEF

Tendances de la couverture vaccinale

Informations transmises dans le cadre du rapport annuel à l’UNICEF/OMS
Charge de morbidité des maladies évitables 

par la vaccination

Informations transmises dans le cadre du rapport annuel à l’UNICEF/OMS

Vaccin
Notifié
Enquête*
Maladie
Cas déclarés
Cas/décès estimés


1999
2000
1999
2000

1999
2000
1999
2000

BCG
66%
76%


Diphtérie
N.D.
N.D.



DTC
DTC1
58
67%


Coqueluche
N.D.
N.D.




DTC3
48%
56%









Taux de perte  (%)
ND
ND








VPO3
48%
56%


Poliomyélite
1
0



Rougeole
Rougeole
46
51%


Rougeole
10894
9141




Taux de

Perte  (%)
ND
N.D.








TT2+ 

Femmes enceintes
48%
43%
N.D.
N.D.
Tétanos NN 
197
238



Hib (spécifiez le conditionnement)
ND
N.D.
N.D.
N.D.
Hib
N.D.
N.D.



Fièvre jaune
ND
N.D.
N.D.
N.D.
Fièvre jaune
N.D.
N.D.



Hépatite B  (spécifiez le conditionnement)
ND
N.D.
N.D.
N.D.
Séroprévalence           hépatite B

8.5 – 20.3 % 





*Enquête non réalisée

(1) La source de ces rapports est : Rapport d’Activité du PEV (Ministère de la Santé Publique/Direction de la Santé Communautaire)

(2) Ces données ont été collectées dans les enquêtes suivantes : Enquête non réalisée
(3) Résumé sur le développement du système de Santé :

1989, et la Déclaration de la Politique Nationale de Réorientation des Soins de Santé Primaires en 1993 inspirée de l’Initiative de Bamako, le pays s’est doté d’un cadre institutionnel approprié pour poursuivre la réforme de son système de santé.  Dans cette nouvelle approche, le système de santé est calqué sur une structure pyramidale avec une gestion décentralisée. Cette pyramide est composée de trois niveaux : central pour les orientations politiques ; intermédiaire ou provincial (pour l’appui stratégique aux districts) et périphérique ou district pour l’appui technique opérationnel aux aires de santé. Le pays est délimité en 144 districts de santé. Le Centre de Santé Intégré est donc le niveau de premier contact avec la population,  dispensant un paquet minimum d’activités (PMA) des soins promotionnels, préventifs et curatifs. Les formations sanitaires sont classées par niveau comme suit : 

Niveau Central En 1982, après la conférence d’Alma Ata de 1978,  le Cameroun a entamé la réforme de son système de santé par la stratégie de Soins de Santé Primaires.  Avec la réorientation des SSP commencée en
- 
les Hôpitaux Généraux (3) dont un Centre Hospitalier et Universitaire (CHU), les Hôpitaux Centraux(3) dont un hôpital confessionnel  

Niveau Intermédiaire 

- 
les Hôpitaux provinciaux et assimilés(09)

Niveau périphérique 

· les Hôpitaux de District, les Centres Médicaux d’Arrondissement (CMA) au nombre de 97 et les Centres de Santé Intégrés (CSI)  au nombre de 1277 

Le grand défi est de rendre opérationnel les 144 Districts de Santé permettant ainsi au pays de réaliser les objectifs de ses programmes prioritaires dont ceux du Programme Elargi de Vaccination. 

Documents de référence (ne joindre que les pages pertinentes) :

· Politiques et stratégies générales du gouvernement en matière de santé
Numéro du document

CAE 1.

· Structure des services de santé du gouvernement et ses liens avec les services de vaccination (joindre un organigramme)

Numéro du document 

CAE 2 



· Etat des réformes, en cours ou prévues, du système de santé (par ex. décentralisation, intégration des fonctions, changement de mode de financement) et leurs conséquences pour les services de vaccination 


Numéro du document

CAE 1   

· Politiques et pratiques gouvernementales à l'égard de la participation du secteur privé, dans le cadre de la vaccination


Numéro du document

CAE 1

4. Profil du Comité de coordination interagences (CCI) 

Divers partenaires et institutions (y compris des ONG et des instituts de recherche) soutiennent les services de vaccination dans le pays, et sont coordonnés et organisés par le biais d'un mécanisme interagences qui, dans ce document, est appelé CCI. (Directives relatives aux propositions des pays, # 4.1).

· Nom du CCI : Comité de Coordination Inter-Agences / PEV (CCIA/PEV)
· Date de la constitution du CCI actuel : 16 juin 1998

· Structure (par ex., sous-comité, organisme indépendant) : organisme indépendant

· Fréquence des réunions : Tous les 6 mois en session ordinaire ou en session extraordinaire sur convocation de son président ou à la demande d’au moins 3 membres.

· Composition :

Fonction
Titre/organisation
Nom

Président
Ministre de la Santé Publique
Mr Laurent ESSO

Secrétaire
Coordinateur national du PEV
Dr NOMO Emmanuel

Membres
· Directeur de la Santé Communautaire

· Représentant de l’OMS

· Représentant de l’UNICEF

· Représentant de la coopération Francaise

· Représentant de l’Union Européenne 

· Représentant de la GTZ

· Représentant de la Coopération Japonaise 

· Représentant Rotary  International 
Dr Basile  Kollo

Dr Kassi Manlan

Dr NDIAYE Jean Michel

Dr Garde  Xavier

Mme Bineli

Dr  Andreas Stadler

Mr Jean Richard Bieleu

· Relations fonctionnelles du CCI avec d’autres institutions du secteur de la santé : 

Le CCIA  peut coopter toute autre institution du secteur dont les compétences et/ou les actions peuvent contribuer à la promotion du PEV telle que la Faculté de Médecine et des Sciences Biomédicales (Université Yde 1), les Centres Pasteur (Yaoundé/Garoua), l’OCEAC et l’IFORD etc.



· Principales fonctions et responsabilités du CCI :

· Approbation des plans d’action annuel et quinquennal du PEV.

· Coordination des interventions du programme élargi de vaccination entre les différents partenaires.

· Suivi et évaluation de l’exécution des activités du PEV.

· Mobilisation des ressources nécessaires pour la mise en œuvre du programme.



· Trois grandes stratégies destinées à promouvoir le rôle et les fonctions du CCI au cours des 12 prochains mois :

1. Réunions trimestrielles pour le suivi de l’exécution du plan  

2. Elaboration d’un plan de financement des activités du PEV approuvé par tous les membres du CCIA

3. Plaidoyer pour la mobilisation des ressources pour le PEV

· Trois indicateurs principaux (en plus de la couverture par le DTC3) retenus par le CCI pour suivre la mise en œuvre de cette proposition :

1. Nbr. de jours par an des ruptures de stock de vaccins (magasin central et magasins provinciaux)

2. Taux d’abandon {(DTCI-DTC3)/DTC1}x100

3. Taux d’exécution des activités programmées par an

Documents de référence :

· Programme de travail du CCI pour les 12 prochains mois


Numéro de document 

CAE 3

· Mandat du CCI


Numéro de document 

CAE 4.

· Comptes rendus des trois dernières réunions du CCI ou de toute réunion relative à l'amélioration et l'élargissement du programme national de vaccination à laquelle les partenaires ont participé


Numéro de document

CAE 5.

5. Evaluation des services de vaccination

Se référer aux évaluations les plus récentes du système de vaccination, effectuées au cours des trois années qui ont précédé la présentation de cette proposition. (Directives relatives aux propositions des pays, # 4.2)
· Evaluations, examens et études des services de vaccination pour référence :

Titre de l'évaluation
Principales institutions participantes
Dates

Revue globale externe du programme élargi de vaccination
OMS /UNICEF/UE Rotary /Coop. Française/BASICS
Août-Septembre 1999

· Les évaluations ont recensé les trois principaux points forts suivants :

1. Les éléments de base de la micro planification (population cibles, aires de santé délimitées) sont bien connus par les personnels de centres de santé grâce à la Réorientation des Soins de  Santé Primaires

2. Les rapports d’activités de vaccination sont produits par les Districts de Santé

3. La chaîne du froid existe dans la majorité des formations sanitaires 
· Les évaluations ont recensé les trois problèmes principaux suivants :

· Manque de visibilité du PEV dans l’organigramme du Ministère de la Santé

· Absence de document de politique, normes et standards PEV

· Insuffisance de la capacité de gestion du PEV 



· Les évaluations ont formulé les trois principales recommandations suivantes :

· Restructuration du PEV, renforcement de sa visibilité dans l’organigramme du ministère de la santé   

· Elaboration du document de politique, normes et standards PEV

· Formation du personnel à tous les niveaux

· Joindre copie intégrale (avec résumé)  :

· du rapport d'évaluation le plus récent sur la situation des services de vaccination 


Numéro du document

CAE 6



· d’une liste des recommandations du rapport d'évaluation; préciser le degré de réalisation de ces recommandations (c.a.d. intégrées au programme de travail, mises en œuvre, non appliquées, en cours …).  
Numéro du document

CAE 7

· Les composantes ou secteurs suivants des services de vaccination n'ont pas encore été examinés (ou étudiés). 

Titre de l’évaluation
Mois / année

Enquête sur la sécurité des injections
Mai-juillet 2001

Evaluation du taux de perte en vaccin 
Fevrier-avril 2002

Etudes  comportementales des communautés vis-à-vis des vaccinations dans les provinces


Février 2002 



6. Plan pluriannuel pour la vaccination

Sur la base des recommandations de l'évaluation des services de vaccination, le Gouvernement a élaboré (ou mis à jour) le plan pluriannuel pour la vaccination ou adapté le plan relatif au secteur de la santé. (Directives relatives aux propositions des pays # 4.3)

· Joindre copie intégrale (avec résumé) du Plan pluriannuel pour la vaccination, ou des pages pertinentes du plan relatif à la santé.


Numéro de document

CAE 8.

· Tableau 3 : Calendrier de vaccination  avec vaccins traditionnels et vaccins nouveaux (ajoutez/corrigez/remplissez selon qu’il convient)


AGE
Visite
Antigènes traditionnels
Vaccins nouveaux (spécifiez le conditionnement)

     aissance
1
BCG
VPO






  6 semaines
2

VPO1
DTC1

HepB*  Combiné avec le DTC



10 semaines
3

VPO2
DTC2

HepB*  Combiné avec le DTC



14 semaines
4

VPO3
DTC3

HepB*  Combiné avec le DTC



  9 mois
5



Rougeole

F.J**.


*A partir de 2003  ** A partir de 2002


Tableau 4.1 : Données de base et objectifs annuels


Données de base
Objectifs


2000
2001
2002
2003
2004
2005

# de naissances
688619
708589
729139
750284
772042
794431

# de décès de nourrissons







Nourrissons survivants
612106
629857
648123
666919
686259
706161

Taux d’abandon [  (  DTC1 - DTC3 )   /   DTC1 ]   x  100
16
12
10
5
5
5

Enfants ayant reçu les trois doses de DTC* 
343183
428302
518498
566881
617633
635545

Enfants vaccinés avec* DTC+Hep B: 

(indiquez nouveau vaccin autre que la fièvre jaune)
ND
-
-
566881
617633
635545

Enfants vaccinés contre la rougeole**


312541
428302
518498
566881
617633
635545

Enfants vaccinés contre la fièvre jaune**


ND
-
518498
566881
617633
635545

*Au moment de l’introduction des vaccinations avec des vaccins associés, seules les vaccinations avec le DTC3 devraient diminuer progressivement.

**Ne remplir que si l’on souhaite recevoir le vaccin contre la fièvre jaune.



· Résumé des principaux points d’action et du calendrier pour l’amélioration de la couverture vaccinale

· Plan de communication pour le PEV : Janvier – Fèvrier 2001

· Mesures incitatives en faveur du personnel impliqué dans la mise en oeuvre du plan PEV : Janvier –Juin 2001

· Formation/Recyclage des formateurs et personnels: Février-Décembre 2001

· Approche à risque (PFA, Rougeole, TNN, taux d’abandon élevé, taux de couverture faible, zones inaccessibles) :Janvier-Décembre 2001-2005

· La supervision du paquet minimum d’activités dont la vaccination dans les centres de santé : Janvier-Décembre 2001-2005

· Réhabilitation/renouvellement des équipements et matériel roulant : Janvier-Décembre 2001-2005

· Restructurer le système de collecte, analyse et transmission des données : Jan-Février 2001

· Résumé des principaux points d’action et du calendrier pour la réduction du taux de perte des vaccins :

· Plan de gestion des vaccins et matériel de vaccination : Jan-Février 2001

· Formation du personnel en logistique et gestion des vaccins :Février-Décembre 2001

· Supervision des magasins et chambres froides : 2001-2005

· Renouvellement de matériel de chaîne de froid : 2001-2005

Tableau 4.2 : Estimation des taux annuels de perte de DTC


1999
2000
2001
2002
2003
2004
2005

Taux de perte de DTC

ND
ND
*
*
20
15
15

* Etudes sur les pertes prévues

· Résumé  du plan de sécurité vaccinale (Directives relatives aux propositions des pays, # 3.) :

· Intégrer la politique de sécurité des injections dans le document de politique nationale , normes et standards de la vaccination au Cameroun .

· Coupler l’achat des vaccins aux seringues autobloquantes et boîtes de sécurité

· Equiper les formations sanitaires en incinérateurs pour la destruction de matériel souillé

· Retrait progressif des seringues stérilisables et à usage unique d’ici 2003

· Formation du personnel 

· Supervision des formations sanitaires


 Formule pour calculer le taux de perte de vaccins par le DTC (en %): [ ( A – B ) / A ] x 100.  « A » étant le nombre de doses de DTC distribuées selon le registre des approvisionnements, et « B » étant le nombre des vaccins DTC effectués au cours des deux premiers semestres de l’an 2001

Joindre un exemplaire du Plan sur la sécurité des injections et l’élimination sans risque du matériel d’injection ou les pages pertinentes du Plan du secteur de la santé
Numéro du document CAE 8



· Obstacles et plan d’action pour l’éradication de la poliomyélite (Directives sur les propositions des pays, #.2.).
· Faible taux de couverture de routine pour le VPO

· Persistance des enfants avec «0» dose de VPO

· Insuffisance de la synchronisation des JNV avec pays voisins

Le plan d’action pour l’éradication de la poliomyélite est intégré dans le plan pluriannuel (voir CAE 8)

7. Vaccins sous-utilisés et nouveaux vaccins

Résumé des aspects du plan pluriannuel sur la vaccination relatifs à l'introduction de vaccins sous-utilisés et de nouveaux vaccins. (Directives relatives aux propositions des pays, # 4.4.).

Le Cameroun compte introduire le vaccin contre la fièvre jaune en 2002 et celui contre l’hépatite B en 2003 en combinaison avec le DTC. 

· (Si des vaccins nouveaux et sous-utilisés ont déjà été introduits)

Leçons apprises sur la capacité de stockage, la formation du personnel, la chaîne du froid, la logistique, le taux d’abandon, le taux de perte, etc.… sur la base de  l’expérience actuelle avec les vaccins nouveaux et sous-utilisés déjà introduits:

· Nombre de doses demandées et conditionnement des vaccins nouveaux et sous-utilisés demandés : premier choix 

· (Pour chaque vaccin demandé, indiquer le premier choix de la présentation préférée; voir directives # 5.2)

La présentation préférée pour le vaccin contre l’Hèpatite B sera le vaccin combiné  DTC-Hèp B et pour le vaccin contre la fièvre Jaune, la présentation de flacons de 20 doses.. 

Tableau 5.1 : 
Estimation du nombre de doses de vaccin antiamaril (fièvre jaune) flacon de 10doses



2001
2002
2003
2004
2005

A
Nombre effectif d’enfants devant recevoir le nouveau vaccin* (doit correspondre aux objectifs du tableau 4.1)
-
518498
566881
617633
635545

B
Nombre de doses par enfant vacciné 
-
1
1
1
1

C
Taux de perte estimé en %

-
25
20
15
15

D
Facteur de perte [ = 100 / (100-C) ]
-
1.3
1.3
1.3
1.3

E
Facteur stock régulateur 
 pour les vaccins 
-
1.25
1
1
1

F
Nombre total de doses de vaccin nécessaires [= A x B x D x E]
-
539238
736946
802923
826209

G
% des vaccins demandés au Fonds
-
100
100
100
100

H
Nombre de doses demandées au Fonds [ = F x G / 100 ]
-
539238
736946
802923
826209

I
Nombre de doses par flacon
-
10
10
10
10

J
Seringues autobloquantes
(y compris un taux de perte maximum de 5 %)  [= A x B x E x 1.053 x G / 100]
-
682473
596926
650368
669229

L
Seringues pour reconstitution
 [= H / I ]
-
53924
73695
80293
82621

M
Nombre total de seringues demandées au Fonds     [ = J + L ]
-
736397
670621
730661
751850

N
Nombre total de boites de sécurité demandées au Fonds [ = M / 100 ]
-
7364
6707
7307
7519

*   Ajuster les objectifs estimés si une introduction progressive ou en cours d’année est prévue. Des explications doivent    être données si les cibles pour le hepB et le Hib diffèrent de celles pour le DTC3.

Tableau 5.2 : Estimation du nombre de doses de vaccin  DTC+Hèp.B  flacons de 10 doses:



2001
2002
2003
2004
2005

A
Nombre effectif d’enfants devant recevoir le nouveau vaccin* (doit correspondre aux objectifs du tableau 4.1)
-
-
566881
617633
635545

B
Nombre de doses par enfant vacciné 
-
-
3
3
3

C
Taux de perte estimé en %

-
-
20
15
15

D
Facteur de perte [ = 100 / (100-C) ]
-
-
1.3
1.3
1.3

E
Facteur stock régulateur 
 pour les vaccins 
-
-
1.25
1
1

F
Nombre total de doses de vaccin nécessaires [= A x B x D x E]
-
-
2763545
2408769
2478626

G
% des vaccins demandés au Fonds
-
-
100
100
100

H
Nombre de doses demandées au Fonds [ = F x G / 100 ]
-
-
2763545
2408769
2478626

I
Nombre de doses par flacon
-
-
10
10
10

J
Seringues autobloquantes
(y compris un taux de perte maximum de 5 %)  [= A x B x E x 1.053 x G / 100]
-
-
2195036
 2536434
2609993

L
Seringues pour reconstitution
 [= H / I ]
-
-
276355
240877
247863

M
Nombre total de seringues demandées au Fonds     [ = J + L ]
-
-
2471391
2777311
2857856

N
Nombre total de boites de sécurité demandées au Fonds 

[ = M / 100 ]
-
-
24714
27774
28579

* Ajuster les objectifs estimés si une introduction progressive ou en cours d’année est prévue. Des explications doivent être données si les cibles pour le hepB et le Hib diffèrent de celles pour le DTC3.

.

(Ajouter le nombre de tableaux nécessaires (5.3, 5.4 ….) pour calculer les doses requises de différents vaccins sous différents conditionnements)

· Résumé des points d’action qui traitent des conséquences possibles pour la capacité de stockage, la formation du personnel, la chaîne du froid, la logistique, le taux d’abandon, le taux de perte, etc. dans le plan d’introduction des vaccins nouveaux et sous-utilisés:

Les nouveaux vaccins (vaccin antiamaril et DTC+Hèp.B) n’auront pas d’incidence particulière pour la capacité de stockage. Le DTC+Hèp remplace progressivement le DTC. 

Les stratégies de communication, de recherche active et des campagnes spéciales sont développées dans le plan pour prendre en compte les problèmes de taux d’abandon. La formation/recyclage et la supervision  sont de stratégies mises en place pour préparer le personnel aux nouveaux vaccins

· Nombre de doses demandées et conditionnement des vaccins nouveaux et sous-utilisés demandés : deuxième choix

(Ajouter le nombre de tableaux nécessaires (au format ci-dessus) pour calculer les doses requises de différents vaccins, deuxième choix, sous différents conditionnements).


* Ajuster les objectifs estimés si une introduction progressive ou en cours d’année est prévue. Des explications doivent être données si les cibles pour le hepB et le Hib diffèrent de celles pour le DTC3.

· Evaluation de la charge de morbidité des maladies concernées (si disponible) :

Maladies
Titre de l’évaluation
Date
Résultats

Hépatite virale B
Rapport deconsultation

CAE 9
Oct 2000
HbsAG = 8.5 – 20.3 %

Fièvre Jaune
OMS Bulletins 

Le Cameroun fait parti des pays endémiques pour la FJ

Joindre le plan d’action pour les vaccinations avec les vaccins nouveaux ou sous-utilisés (s’il est déjà contenu dans le plan national pluriannuel, indiquer les pages et paragraphes correspondants).
Numéro du document  

CAE 8

8. Orientations stratégiques pour mobiliser des ressources additionnelles en faveur de la vaccination

· Résumé des stratégies que le gouvernement envisage de mettre en oeuvre  pour accroître  les ressources destinées à la vaccination des enfants (Directives relatives aux propositions des pays, # 4.3, 4.4 et 5.) et qui devront constituer le plan de financement/mobilisation des ressources qui devra être disponible au moment de l’examen à mi parcours (Directives relatives aux propositions des pays, # 6.1): 

· Dans  le cadre de l’Initiative des pays pauvres très endettés (PPTE), des ressources additionnelles d’environs 2 milliards de FCFA (2,666,666US$) seront affectées au PEV pour une période de trois ans.

· La restructuration du PEV aboutira bientôt et permettra à ce dernier une meilleure visibilité et une gestion transparente des ressources

· Le plaidoyer auprès d’autres partenaires et ONG non habituellement intéressés par le PEV au Cameroun pour consacrer une partie des leurs ressources aux activités de vaccination.

· Présenter les tableaux des dépenses pour 1999 et des besoins en ressources détaillant les sources de fonds  à l'Annexe 1.
Numéro de document 

Voir page 18



· Liste des mécanismes actuels/prévus de financement de la vaccination, y compris les accords passés avec d'autres institutions (par exemple : Initiative pour  l’indépendance vaccinale). Annexer les documents pertinents.

Titre
Partenaires


Cooperation  Multi-bilaterale UNICEF – JAPON pour le PEV Cameroun
UNICEF, Japon
Numéro de document 

Programme de coopération Cameroun-UNICEF 1998-2002
UNICEF
Numéro de document 

Plan D’Action 2000-2001 
OMS
Numéro de document 

· Remarques sur les stratégies de réduction des coûts récurrents qui contribuent à la viabilité financière, telles que la réduction du taux de perte des vaccins :

· Joindre un résumé de l’appui financier soutien que les stratégies de réduction de la pauvreté (y compris l'utilisation des fonds dégagés par les mesures d'allégement de la dette) ont apporté à la vaccination :


Numéro de document

Processus en cours

CAE 10

9. Résumé des demandes présentées à l’Alliance et au Fonds

Compte tenu de tous les points présentés ci-dessus, le Gouvernement du Cameroun

· Remplissant les conditions requises pour bénéficier du soutien de l’Alliance mondiale pour les vaccins et la vaccination (GAVI) et du Fonds mondial pour les vaccins de l’enfance (le Fonds),

· Considérant que sa couverture par le DTC3 pour 2000 était de 56%, correspondant à 343 183 enfants ayant reçu les trois doses de vaccin DTC,

Demande à l’Alliance et à ses partenaires de lui fournir l’assistance financière et technique requise pour augmenter la vaccination des enfants.

Plus précisément, le Gouvernement demande par la présente de recevoir un soutien du Fonds:

· COMPTE SUBSIDIAIRE POUR LES SERVICES DE VACCINATION
    




 (cocher une seule case)  
                                                                                                                                X

Pour financer les services de vaccination en 2001, en fonction du nombre d’enfants supplémentaires qui devront être vaccinés avec le DTC3,  conformément au tableau 4.1, à savoir 85 119 ( nombre d’enfants).
· (Seulement pour les pays qui demandent un soutien du compte subsidiaire pour les services de vaccination)
· Les fonds du compte subsidiaire pour les services de vaccination seront transférés au pays de la manière suivante (cocher seulement une case) 
:
Gouvernement 
X
Une institution partenaire

(préciser le nom) 

     Un tiers indépendant


· Décrire  ci-dessous le fonctionnement du mécanisme et la manière dont les règles de la transparence, les normes comptables, les principes de la viabilité à long terme et l'autonomie du gouvernement seront garantis (Directives relatives aux propositions des pays, # 5.1) :
Un compte spécial du gouvernement sera crée avec un mécanisme particulier de gestion  (décaissement, affectation et audit) pour faciliter la mise en œuvre du plan d’action par la Cellule Technique du PEV chargé de la gestion du Programme

· COMPTE SUBSIDIAIRE POUR LES VACCINS SOUS-UTILISES ET LES NOUVEAUX VACCINS (cocher une seule case)         
                                                                                                                                        
 X

Pour fournir les vaccins suivants : (n’indiquer que les vaccins demandés au Fonds conformément aux tableaux 5.1, 5.2….)
Tableau 6


Conditionnement*
Mois et année de début
Nombre de doses demandées pour la première année civile
Des vaccins seront également demandés pour les années suivantes, conformément aux tableaux 5.1, 5.2 … 

Hépatite B
(1) Associé au DTC

(2) 10 doses
Mars 2003
736946
OUI

Fièvre jaune
(2) Monovalent

10 doses
Mars 2002
539238
OUI

* Préciser le type de conditionnement requis :  
(1) Monovalent ou associé







  
(2) Nombre de doses par flacon

· (Uniquement pour les pays qui demandent le soutien du compte subsidiaire pour les vaccins sous-utilisés et les nouveaux vaccins)

· Les vaccins seront achetés (cocher une seule case)
                           Par l’UNICEF                     Par le GOUVERNEMENT  

                                                      X

· (Si les vaccins sont achetés par le Gouvernement)

Décrire le processus et les procédures de l’autorité nationale chargée de contrôler l’achat et la livraison des vaccins dans le pays, y compris les lacunes, les obstacles et les mesures prévues pour améliorer le système de contrôle (Directives relatives aux propositions des pays, # 5.2).

10. Commentaires et recommandations complémentaires du CCIA

Les membres du comité de coordination inter agence du Cameroun ont revu le document dans sa forme pré finale et ont contribué à sa finalisation pour un envoi auprès du secrétariat de GAVI à Genève par le canal de l’OMS. 

Une forme électronique sera envoyée aussi bien que le paquet des documents annexes pour lesquelles  l’OMS a pris l’engagement d’aider le pays dans l’expédition.

Concernant la gestion des fonds, le CCIA a émis le souhait de voir le gouvernement ouvrir un compte spécial PEV qui fonctionnera suivant les règles de transparence et de bonne gestion qui ne puisse pas freiner ou gêner les délais d’exécution  des activités. Deux signatures seront requises pour les sorties de fonds par des personnes entérinées par le CCIA.    

Les tableaux 1-7 en Annexe 1 concernant les dépenses et différentes sources de financements ainsi que les contributions des partenaires pour les prochaines années ne peuvent pas être remplis à causes des obstacles ci-après :

1) La structure du budget de l’Etat alloué au Ministère de la Santé Publique ne précise pas l’enveloppe  destinée aux  activités du PEV de routine (colonne 1)

2) Le niveau intermédiaire représentant le gouvernement local ne dispose encore d’un budget spécifique pour le PEV (colonne 2). L’Enveloppe budgétaire englobe toutes les activités.

3) Les contributions des partenaires extérieurs au secteur de santé restent en général globales et sont destinées aux activités des Soins de Santé Primaires.

La part de leur budget destinée aux activités des PEV n’est pas toujours distincte dans le plan de financement. Compte tenu de la non disponibilité des données fiables pour le remplissage de ces tableaux, le  CCIA  émet le souhait de poursuivre la collecte des ces données au cours de la 1ère année du plan.

ANNEXE 1

Besoins financiers et à satisfaire en matière de vaccination (milliers d'USD) 

Tableau 1

Dépenses en 2000 et différentes sources de financement 



Réf.

#
Catégorie / ligne budgétaire
Gouver- nement central
Gouver-nement local
Secteur privé
Unicef1
Dona- teur 2
Dona- teur 3
Dona- teur 4
Dona- teur 

n.. 2
Total dépen- ses en 1999

1.
Vaccins, seringues autobloquantes, Boîtes de sécurité












1.1
· ligne 1










1.2
· ligne n3…










2.
Matériel (chaîne du froid, pièces de rechange, stérilisation…) 










2.1
· ligne 1










2.2
· ligne n…










3.
Autres postes vaccination












3.1
· ligne 1










3.2
· Ligne n…










Total dépenses en 1999












1
En cas de cofinancement, ou de système de financement agrégé, veuillez indiquer de façon aussi précise que possible le total du financement et/ou le montant des contributions des partenaires.

2 Veuillez utiliser la version électronique du document et insérer le nombre nécessaire de colonnes pour les contributions des partenaires.

3 Veuillez utiliser la version électronique du document pour insérer autant de lignes que nécessaire.

Tableau 2

Budget pour 2001

(Remplir un tableau similaire pour les années suivantes)  



Contributions des partenaires
Total besoins projetés  

(en milliers US $)
Besoins non satis-faits 

Réf.

#
Catégorie / Ligne
Gouver- nement central
Gouver-nement local
Secteur privé
Unicef
Dona- teur 2
Dona- teur 3
Dona- teur 

n.. 2



1.
Vaccins, seringues autobloquantes, boîtes de sécurité







1,885.561


2.
Matériel (chaîne du froid, pièces de rechange, stérilisation …)







211


3.
Sécurité des injections







400


4
Matériel roulant







3,415


5.
Matériel SMI







40.2


6.
Mobilisation sociale







278.94


7.
Formation, réunions







949.2


8.
Surveillance épidémiologique







508


9.
Suivi/Evaluations/Etudes







133.2


10.
Coûts administratifs







214


Engagement total 









7,535.101


1
En cas de cofinancement, ou de système de financement agrégé, veuillez indiquer de façon aussi précise que possible le total du financement et/ou le montant des contributions des partenaires.

2 Veuillez utiliser la version électronique du document et insérer le nombre nécessaire de colonnes pour les contributions des partenaires. 

3 Veuillez utiliser la version électronique du document pour insérer autant de lignes que nécessaire.

Tableau 3

Budget pour 2002

(Remplir un tableau similaire pour les années suivantes)  



Contributions des partenaires
Total besoins projetés  

(en milliers US $)
Besoins non satis-faits 

Réf.

#
Catégorie / Ligne
Gouver- nement central
Gouver-nement local
Secteur privé
Unicef
Dona- teur 2
Dona- teur 3
Dona- teur 

n.. 2



1.
Vaccins, seringues autobloquantes, boîtes de sécurité







2,451.908


2.
Matériel (chaîne du froid, pièces de rechange, stérilisation …)







830


3.
Sécurité des injections







533.4


4
Matériel roulant







1,874


5.
Matériel SMI







67


6.
Mobilisation sociale







348.675


7.
Formation, réunions







561.5


8.
Surveillance épidémiologique







635


9.
Suivi/Evaluations/Etudes







166.5


10.
Coûts administratifs







148


Engagement total 









7,615.983


1
En cas de cofinancement, ou de système de financement agrégé, veuillez indiquer de façon aussi précise que possible le total du financement et/ou le montant des contributions des partenaires.

2 Veuillez utiliser la version électronique du document et insérer le nombre nécessaire de colonnes pour les contributions des partenaires. 

3 Veuillez utiliser la version électronique du document pour insérer autant de lignes que nécessaire.

Tableau 4

Budget pour 2003

(Remplir un tableau similaire pour les années suivantes)  



Contributions des partenaires
Total besoins projetés  

(en milliers US $)
Besoins non satis-faits 

Réf.

#
Catégorie / Ligne
Gouver- nement central
Gouver-nement local
Secteur privé
Unicef
Dona- teur 2
Dona- teur 3
Dona- teur 

n.. 2



1.
Vaccins, seringues autobloquantes, boîtes de sécurité







6,062.816


2.
Matériel (chaîne du froid, pièces de rechange, stérilisation …)







50


3.
Sécurité des injections







400


4
Matériel roulant







1,720


5.
Matériel SMI







26.8


6.
Mobilisation sociale







278.94


7.
Formation, réunions







449.2


8.
Surveillance épidémiologique







508


9.
Suivi/Evaluations/Etudes







133.2


10.
Coûts administratifs







263


Engagement total 









9,891.956


1
En cas de cofinancement, ou de système de financement agrégé, veuillez indiquer de façon aussi précise que possible le total du financement et/ou le montant des contributions des partenaires.

2 Veuillez utiliser la version électronique du document et insérer le nombre nécessaire de colonnes pour les contributions des partenaires. 

3 Veuillez utiliser la version électronique du document pour insérer autant de lignes que nécessaire.

Tableau 5

Budget pour 2004

(Remplir un tableau similaire pour les années suivantes)  



Contributions des partenaires
Total besoins projetés  

(en milliers US $)
Besoins non satis-faits 

Réf.

#
Catégorie / Ligne
Gouver- nement central
Gouver-nement local
Secteur privé
Unicef
Dona- teur 2
Dona- teur 3
Dona- teur 

n.. 2



1.
Vaccins, seringues autobloquantes, boîtes de sécurité







5,231.375


2.
Matériel (chaîne du froid, pièces de rechange, stérilisation …)







71


3.
Sécurité des injections







-


4
Matériel roulant







-


5.
Matériel SMI







40.2


6.
Mobilisation sociale







278.94


7.
Formation, réunions







449.2


8.
Surveillance épidémiologique







508


9.
Suivi/Evaluations/Etudes







133.2


10.
Coûts administratifs







179


Engagement total 









8,210.715


1
En cas de cofinancement, ou de système de financement agrégé, veuillez indiquer de façon aussi précise que possible le total du financement et/ou le montant des contributions des partenaires.

2 Veuillez utiliser la version électronique du document et insérer le nombre nécessaire de colonnes pour les contributions des partenaires. 

3 Veuillez utiliser la version électronique du document pour insérer autant de lignes que nécessaire.

Tableau 6

Budget pour 2005

(Remplir un tableau similaire pour les années suivantes)  



Contributions des partenaires
Total besoins projetés  

(en milliers US $)
Besoins non satis-faits 

Réf.

#
Catégorie / Ligne
Gouver- nement central
Gouver-nement local
Secteur privé
Unicef
Dona- teur 2
Dona- teur 3
Dona- teur 

n.. 2



1.
Vaccins, seringues autobloquantes, boîtes de sécurité







5,427.193


2.
Matériel (chaîne du froid, pièces de rechange, stérilisation …)







45


3.
Sécurité des injections







-


4
Matériel roulant







988


5.
Matériel SMI







-


6.
Mobilisation sociale







209.205


7.
Formation, réunions







336.9


8.
Surveillance épidémiologique







381


9.
Suivi/Evaluations/Etudes







189.9


10.
Coûts administratifs







297


Engagement total 









7,884.198


1
En cas de cofinancement, ou de système de financement agrégé, veuillez indiquer de façon aussi précise que possible le total du financement et/ou le montant des contributions des partenaires.

2 Veuillez utiliser la version électronique du document et insérer le nombre nécessaire de colonnes pour les contributions des partenaires. 

3 Veuillez utiliser la version électronique du document pour insérer autant de lignes que nécessaire.

 ANNEXE 2

Résumé de la documentation
 demandée

Information générale sur le développement du secteur de la santé

a) Politiques et stratégies générales du gouvernement en matière de santé.
Numéro de document CAE 1

b) Structure des services de santé du gouvernement aux échelons central, provincial et périphérique et liens avec les services de vaccination (joindre un organigramme).

Numéro de document CAE 2

c) Réformes, en cours ou prévues, du secteur de la santé (décentralisation, intégration des fonctions, changement de mode financement) et conséquences pour les services de vaccination.


  Numéro de document

  CAE 1

d) Politiques gouvernementales en matière de participation du secteur privé, dans le cadre de la vaccination.
Numéro de document

CAE 1

Profil du Comité de coordination interagences (CCI)

e) Programme de travail du CCI pour les 12 prochains mois
Numéro de document.

CAE 3



f) Mandat du CCI


Numéro de document CAE 4

g) Comptes rendus des trois dernières réunions du CCI ou de toute réunion relative à l'introduction de vaccins sous-utilisés ou de nouveaux vaccins.

Numéro de document CAE 5



Evaluation des services de vaccination

h) Rapport de l'évaluation nationale la plus récente des services de vaccination.
Numéro de document CAE 6



i) Résumé des recommandations du rapport d'évaluation, indiquant l'état de mise en œuvre de chaque recommandation.


Numéro de document CAE 7



Plan pluriannuel pour la vaccination

j) Copie intégrale (avec résumé) du Plan pluriannuel pour la vaccination ou des pages pertinentes du plan relatif au secteur de la santé.
Numéro de document CAE 8

k) Plan d'action pour l'introduction de vaccins sous-utilisés ou de nouveaux vaccins dans les services de vaccination (s'il est présenté dans le plan pluriannuel, indiquer la page et les paragraphes).
l) Plan sur la sécurité des injections.


Numéro de document CAE 8

Numéro de document CAE 8

Besoins non satisfaits exigeant des ressources additionnelles

m) Tableaux des dépenses pour 1999 et besoins en ressources (Annexe 1)


Numéro de document CAE 9

n) Accord passé avec d'autres institutions au sujet de la stratégie de viabilité (à savoir: VII)
Numéro de document…

o) La priorité donnée à la vaccination dans les stratégies de réduction de la pauvreté financées au moyen des fonds dégagés par l'allégement de la dette (pour les pays visés par l'initiative en faveur des PPTE).
Numéro de document…

NON
















































































NON





OUI





OUI








� Enfants de moins de 1 an.


 


�  Le pays visera un taux maximum de 25% pour la première année et adoptera un plan pour une réduction progressive à 15% d’ici à la troisième année. Pour les vaccins en flacons monodoses et double-doses, le taux de perte acceptable est de 5%. Aucune limite maximale n’a été fixée pour le vaccin contre la fièvre jaune en flacons multidoses. 





� Le stock régulateur pour les vaccins est normalement fixé à 25%. Celui-ci est calculé en utilisant un facteur de stock régulateur de 1,25, qui n’est appliqué qu’au premier stock de doses requises pour introduire la vaccination dans une zone géographique donnée. Lorsque les nouveaux vaccins sont introduits par phases annuelles, le facteur de 1,25 est appliqué uniquement à la différence dans le nombre des enfants qu’il est prévu de vacciner chaque année. Un facteur 1 est utilisé pour les années suivantes. Si ces taux ne peuvent pas être atteints dans l’immédiat, la proposition doit préciser dans la Section 6 la raison d’être d’un taux plus élevé et comprendre un plan de réduction des pertes.





� Un taux maximum de perte de 5% (= facteur de perte de 1,053 pour les seringues autobloquantes) est appliqué au nombre total des doses de vaccin nécessaires, en excluant les pertes de vaccins.





� Seulement pour les vaccins lyophilisés : fièvre jaune et DTC-hepB-Hib. 





�  Le pays visera un taux maximum de 25% pour la première année et adoptera un plan pour une réduction progressive à 15% d’ici à la troisième année. Pour les vaccins en flacons monodoses et double-doses, le taux de perte acceptable est de 5%. Aucune limite maximale n’a été fixée pour le vaccin contre la fièvre jaune en flacons multidoses. 





� Le stock régulateur pour les vaccins est normalement fixé à 25%. Celui-ci est calculé en utilisant un facteur de stock régulateur de 1,25, qui n’est appliqué qu’au premier stock de doses requises pour introduire la vaccination dans une zone géographique donnée. Lorsque les nouveaux vaccins sont introduits par phases annuelles, le facteur de 1,25 est appliqué uniquement à la différence dans le nombre des enfants qu’il est prévu de vacciner chaque année. Un facteur 1 est utilisé pour les années suivantes. Si ces taux ne peuvent pas être atteints dans l’immédiat, la proposition doit préciser dans la Section 6 la raison d’être d’un taux plus élevé et comprendre un plan de réduction des pertes.





� Un taux maximum de perte de 5% (= facteur de perte de 1,053 pour les seringues autobloquantes) est appliqué au nombre total des doses de vaccin nécessaires, en excluant les pertes de vaccins.





� Seulement pour les vaccins lyophilisés : fièvre jaune et DTC-hepB-Hib. 





� Le mécanisme le plus approprié est le versement direct sur un compte du gouvernement (Directives relatives aux propositions des pays # 5.1)


� Dans la mesure du possible, vous soumettrez des copies papier et électroniques identiques.
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